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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

              Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP947723938 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 07 mars 2023 par Madame BENBEGAR Aïcha en Micro-

entrepreneur domiciliée,  353 boulevard National - 13003 MARSEILLE  et 

enregistré sous le N° SAP947723938 pour les activités suivantes en mode 

Prestataire : 

 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans ; 

  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans ; 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

  •   Préparation de repas à domicile ; 

  •   Livraison de repas à domicile ; 

  •   Collecte et livraison de linge repassé ; 

  •   Livraison de course à domicile ; 

  •   Soins esthétiques pour personnes dépendantes ; 

  •   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes ; 
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  •   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide 

temporaire ; 

  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans 

leurs déplacements ; 

  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire.  

      

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP888914843 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 06 mars 2023 par Madame MAUREL Corinne en qualité de 

Micro-entrepreneur domiciliée, 18 bd Luce - 13008 Marseille et enregistré sous le 

N° SAP888914843 pour les activités suivantes en mode Prestataire : 

 

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile      

  

    

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

DDETS 13 - 13-2023-03-29-00003 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame Madame

MAUREL Corinne en qualité de Micro-entrepreneur domiciliée, 18 bd Luce - 13008 Marseille 21



55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP948106075 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 07 mars 2023 par Madame VIDAL Céline en qualité de 

Micro-entrepreneur domiciliée, 7 Rue Édouard Amalbert - 13850 GREASQUE et 

enregistré sous le N° SAP948106075 pour les activités suivantes en mode 

prestataire : 

 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans  

  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans    

    

 

      Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : battue administrative

MISSION  n° 2023-90

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une battue administrative aux sangliers 

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU l’arrêté du 19 Pluviose An V,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des. Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’arrêté du Premier Ministre et du ministre de l’Intérieur du 19 mars 2021 portant nomination de Monsieur
Charles VERGOBBI en qualité de directeur départemental adjoint des territoires et de la mer des Bouches-du-
Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie ;

VU l’avenant du 11 avril 2022 à l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 février 2023 portant nomination de M. Charles VERGOBBI en qualité de directeur
départemental de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône par intérim ; 

VU l'arrêté n°13-2023-03-03-00003 du 03 mars 2023, du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de signature à M.
Charles VERGOBBI, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône
par intérim ; 

VU l’arrêté n°13-2023-03-06-00005 du 06 mars 2023 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU la demande de M. Patrice GALVAND en date du 19 mars 2023 ; 

VU l’avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les nombreux dégâts occasionnés sur la commune d’Arles ainsi que les nombreuses interventions
de la louveterie sur ces secteurs;
Considérant la nécessité de réguler la population des sangliers, en vue de prévenir les dégâts aux cultures sur
ces communes ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer par intérim,

ARRÊTE
Article premier :

Une battue administrative aux sangliers est organisée le dimanche 02 avril 2023, reportée au dimanche
9 avril en cas d’intempérie, sur le périmètre de la commune d’Arles, dans les marais de Beauchamps.  

En cas de nécessité apparaissant lors de la battue, les interventions pourront être réalisées sur tous les
secteurs d’où proviennent les sangliers, ainsi que sur tous les secteurs sur lesquels ils se réfugient.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Contact : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 2 :

La battue se déroulera le dimanche 02 avril 2023, reportée au dimanche 9 avril en cas d’intempérie,
sous la  direction effective  de M.  Patrice GALVAND  lieutenant  de louveterie de la  7ᵉ  circonscription  des
Bouches-du-Rhône, accompagné de Madame Marilys CINQUINI, de Messieurs Thierry ÉTIENNE, Eugène
GUILLOT,  Geoffrey  ROUMI  et  Brice  BORTOLIN,  lieutenants  de  louveterie  des  5ᵉ,  11ᵉ,  6ᵉ,  15ᵉ  et  16ᵉ
circonscriptions  des  Bouches-du-Rhône,  et  des  chasseurs  qu’ils  auront  désignés.  Ils  pourront  être
accompagnés d’autres lieutenants de louveterie du département, ils pourront solliciter l’appui de l’OFB et si
nécessaire, de la gendarmerie ou de la police nationale.

La  police  municipale  d’Arles  sera  présente,  pour  assurer  la  sécurité  et  prévenir  le  risque  de  collisions
routières.

Les lieutenants de louveterie mettront en place des panneaux signalant le déroulement de la battue.

Article 3 :

L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens, est autorisée.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

Le nombre de participants est limité à 100 personnes

La détention du permis de chasse avec validation annuelle est obligatoire.

La recherche d’animaux blessés sera déclenchée par M. Patrice GALVAND qui fera appel à un conducteur de
chien de sang agréé de l’U.N.U.C.R. ou de l’A.R.G.G.B.

Article 4 :

     À l'issue de la battue, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

La venaison pourra être soit :
1-Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
2-Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
3-Distribuée aux participants de la battue.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois,  suivant  sa publication.  La juridiction administrative compétente peut  être saisie par l’application
Télérecours Citoyens accessible à partir du site  https://citoyens.telerecours.fr. Dans ce délai de 2 mois, il  sera
possible d’exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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Article 6, suivi et exécution     :  

 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône par intérim,
 Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
 Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
 M. Patrice GALVAND, Lieutenant de Louveterie des Bouches-du-Rhône,
 Le Maire de la commune d’Arles, 
 Le Directeur de la police municipale d’Arles

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 29 mars 2023

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental par intérim,

Pour le Directeur Départemental par intérim, et par délégation,
Le Chef du Service Mer Eau Environnement

Signé

Bénédicte MOISSON DE VAUX
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Préfecture des Bouches-du-Rhone
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Arrêté portant attribution de récompenses pour

acte de courage et de dévouement (20 médailles

de bronze) en faveur de sapeurs-pompiers du

corps départemental de sapeurs-pompiers des

Bouches-du-Rhône
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Cabinet

Arrêté accordant une récompense
pour acte de courage et de dévouement

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte de courage et
de dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction
susvisée ;

Considérant l’acte de courage et de bravoure accompli le 14 juillet 2022 à l’occasion d’un violent feu de
forêt dans le massif de la Montagnette et afin de défendre l’abbaye de Saint-Michel de Frigolet sur la
commune de Tarascon (Bouches-du-Rhône) ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1

Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée aux sapeurs-pompiers du
corps départemental des sapeurs-pompiers des Bouches-du-Rhône (centre de secours de Vitrolles) dont
les noms suivent :

M.  ALBERO  Gilles,  caporal  de  sapeurs-pompiers  professionnels  au  centre  de  secours  de
Salon-de-Provence
M. ANTOINE Eddy, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours Alpilles-Durance
M. ARNAUD Maxime, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Châteaurenard
Mme BARCEL Léa, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Noves-Cabannes
M.  BARONI  Christopher,  capitaine  de  sapeurs-pompiers  professionnels  au  centre  de  secours  de
Châteaurenard
M. BERNARD Enzo, sapeur-pompier volontaire au centre de secours de La Montagnette
M. BODIN Loïc, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Graveson
M.  BOYER  Laurent,  adjudant-chef  de  sapeurs-pompiers  volontaires  au  centre  de  secours  de
La Montagnette
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- 2 -

M.  DECUGIS  Sébastien,  lieutenant  de  1ère  classe  de  sapeurs-pompiers  professionnels  au  centre  de
secours de Saint-Martin-de-Crau
M. DEYME Matthieu, sergent de sapeurs-pompiers professionnels au centre de Noves-Cabannes
M. GOURBIERE Christophe, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de se cours de
Noves-Cabannes
M. GUERIN Noé, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Noves-Cabannes
M. JARENO Arnaud, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Graveson
M. MARTIN Clément, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Graveson
M. RICHARD Damien, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Tarascon
M.  ROUCHET Grégory,  adjudant-chef  de  sapeurs-pompiers  professionnels  au  centre  de  secours  de
Noves-Cabannes
M.  SALEUR  Franck,  adjudant-chef  de  sapeurs-pompiers  volontaires  au  centre  de  secours  de
La Montagnette
M.  SCHLERNITZAUER  Geoffrey,  sergent  de  sapeurs-pompiers  volontaires  au  centre  de  secours
Alpilles-Durance
M.  TAHRI  Nicolas,  sergent  de  sapeurs-pompiers  volontaires  au  centre  de  secours  de
Saint-Martin-de-Crau
M.  VANNEAU  Philippe,  sergent-chef  de  sapeurs-pompiers  volontaires  au  centre  de  secours  de
La Montagnette

Article 2

La sous-préfète,  directrice du cabinet  du préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  préfet  des
Bouches-du-Rhône,  est  chargée de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs de l’État.

Marseille, le 28 mars 2023

Le préfet,

signé

Christophe MIRMAND
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SIRACEDPC

REF. N° 000155

Marseille le 28 mars 2023

ARRÊTE PRÉFECTORAL 
PORTANT APPROBATION DES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES ORSEC 

« SPELEO-SECOURS »

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L 1424 - 2 ;

VU le Code de la défense ;

VU le Code de sécurité intérieure, et notamment les articles L 742 - 1 et suivants ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe MIRMAND en qualité de préfet de la
région Provence Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône ;

VU l’arrêté du 19 décembre 2012 portant agrément national de sécurité civile pour la Fédération française de
spéléologie ;

VU la circulaire INT 0300087C du 25 août 2003 concernant l’organisation des secours en milieu souterrain ;

VU la circulaire INT 0500070C du 29 juin 2005 relative à la prise en charge des frais d’opération de secours.
Application  des  dispositions  des  articles  27  et  28  de  la  loi  n°2004  –  811  du  13  août  2004  de
modernisation de la sécurité civile ;

VU la convention nationale d’assistance technique en spéléo-secours du 14 janvier 2014 ;

VU la  convention  d’assistance  technique  en  spéléo-secours  établie  entre  la  fédération  française  de
spéléologie et la préfecture des Bouches-du-Rhône du 16 janvier 2008 ;

VU les dispositions d’interface des planifications ORSEC maritime, zonale et départementale approuvées le
6 novembre 2015 ;

APRÈS avis du conseiller technique départemental et des chefs de services concernés ;

SUR proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet:

A R R E T E

ARTICLE 1 :Les dispositions spécifiques ORSEC « spéléo-secours » sont approuvées

ARTICLE 2 :Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille
dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication, par le moyen télé-recours
citoyen.

ARTICLE 3 :Le secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  directrice  de  cabinet,  les  sous-préfets
d’arrondissements, le conseiller technique départemental en spéléologie et ses adjoints,  les
maires et  les  chefs  de services concernés sont  chargés,  chacun en ce  qui  le concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. 

Le Préfet,

Signé

Christophe MIRMAND
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Cabinet

N°000163

Arrêté préfectoral portant renouvellement de l’agrément de sécurité civile 
de l’association de Formations Arlésiennes de Natation et de Sauvetage (Fans Club)

VU la loi de modernisation de la sécurité civile n° 2004-811 du 13 août 2004 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.725-1 à R.725-13 ;

VU le décret n° 2017-250 du 27 février 2017 relatif à la procédure d’agrément de sécurité civile ;

VU l'arrêté  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs
prévisionnels de secours (DPS) ;

VU l’arrêté du 27 février 2017 relatif à l’agrément de sécurité civile de type D  ;

VU la circulaire n° INTE1719734C du 30 juin 2017 relative aux agréments de sécurité civile ;

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par l’association Fans Club ;

CONSIDÉRANT la capacité de  l’association  Fans Club à exercer l’activité, objet du présent
agrément, compte tenu de ses statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le
département ;

SUR proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er : L’association Fans Club est agréée dans le département des Bouches-du-Rhône
pour effectuer les missions de sécurité civile de type D – PAPS / PAPS sécurité aquatique / DPS-
PE / DPS – PS sécurité aquatique.

ARTICLE 2 : Cet agrément est accordé à compter du   27 mars 2023  , pour une durée de trois  
ans.  Toute  modification  apportée  au  dossier  présenté  par  l’association  doit  être
communiquée, sans délai, au préfet des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 3 : En cas de non-respect des dispositions réglementaires, des conditions décrites
dans le dossier présenté par l’association ou d’insuffisances graves dans la mise en œuvre du
présent agrément, il pourra lui être retiré immédiatement.
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ARTICLE 4 : Le  secrétaire  général de la  préfecture des Bouches-du-Rhône et la directrice de
Cabinet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Marseille, le 29 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet, secrétaire général

Signé

Yvan CORDIER
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-03-24-00014

Arrêté inter-préfectoral Vaucluse -

Bouches-du-Rhône, en date du 24 mars 2023,

portant modification de la commission

consultative de l�environnement de

l�aérodrome d�Avignon-Provence
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Direction
Départementale

des Territoires de Vaucluse

Arrêté inter-préfectoral 

Portant modification de la commission consultative de l’environnement 
de l’aérodrome d’Avignon-Provence

La préfète de Vaucluse Le préfet de la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L571-13 et R571-70 à 80 ; 

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L112-3, R112-3 et suivants ;

VU le code des relations entre le public et les administrations et notamment les articles R133-1 à
R133-15 relatifs aux commissions administratives à caractère consultatif ; 

VU le code de l’aviation civile ; 

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de Madame Violaine DEMARET en qualité de
préfète de Vaucluse ; 

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de
Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté inter-préfectoral du 14 avril 2022 portant renouvellement de la commission consultative
de l’environnement de l’aérodrome de l’aérodrome Avignon-Provence ; 

VU la délibération n° 21-444 du conseil régional PACA en date du 29 octobre 2021 ; 

VU le rapport n° 10 du conseil départemental des Bouches-du-Rhône le 23 juillet 2021 ; 

VU la délibération n° 2021-472 du conseil départemental de Vaucluse le 24 septembre 2021 ; 

VU la délibération du collège des maires en réunion du 11 janvier 2023 ;

VU le courrier transmis par la Société Aéroport Avignon Provence référencé LC/EW/22-088 le 25
novembre 2022 ; 

VU le courrier électronique transmis par l’association Gadagne Environnement le 6 février 2023 ; 

VU le courrier électronique transmis par FARE SUD le 6 février 2023 ; 

VU le courrier électronique transmis par l’Unadrac en date du 7 février 2023 ;

VU le courrier électronique transmis par France Nature Environnement Bouches-du-Rhône le 23
février 2023 ; 

VU le courrier électronique transmis par Noves citoyenne le 24 février 2023 ; 

VU le courrier électronique transmis par France Nature Environnement Vaucluse le 8 mars 2023 ; 
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Considérant l’article R.571-70 qui donne compétence au Préfet pour créer la commission
consultative de l’environnement ; 

Considérant que l’arrêté de renouvellement de la commission consultative de l’environnement du 14
avril 2022 désignant les membres composant la commission consultative de l’environnement doit être
modifié ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Vaucluse.

ARRETENT

Article 1 : Modification 

L’arrêté inter-préfectoral du 14 avril 2022 portant renouvellement de la composition de la commission
consultative de l’environnement de l’aérodrome d’Avignon-Provence est modifié.

Article 2 : Composition de la commission

Les membres de la commission consultative de l’environnement de l’aérodrome d’Avignon Provence
sont répartis en trois catégories comprenant chacun 7 membres titulaires et 7 membres suppléants. 

La commission est présidée par le Préfet de Vaucluse ou son représentant. 

Collège des professions aéronautiques

Titulaire Suppléant

Exploitants M. Luc CRESPO M. Philippe CARLES

Usagers

M. Jean-Marc THOUVENOT M. Boris FAYARD

M. Olivier GOUJON M. Jacques SIMAC

M. Xavier DUCOURET Mme Alexandra ZAINAL

Personnels

M. Didier PIANELLI Mme Jessica MARIN

Mme Catherine ABRIQUET M. Romain RUSSIER

M. Pierre PELLETIER M. Lucas LABAT

2
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Collège des collectivités

• Représentants des communes

Titulaire Suppléant

Mairie Avignon M. Fabrice MARTINEZ TO-
CABENS

Mme Laure MINSSEN

Mairie de Chateau-
neuf-de-Gadagne

Mme Marielle FABRE Mairie de Cau-
mont-sur-Du-
rance

Mme Alix LORNE

Mairie de Mo-
rières-lès-Avignon

M. Grégoire SOUQUE Mairie de Vedène Mme Nathalie HEDDE-
BAUX

Mairie de Noves M. Jean-Philippe MATECKI Mairie de Ca-
bannes

M. Gilles MOURGUES

• Représentant du conseil régional PACA

Titulaire Suppléant

M. Jean-François PERILHOU Mme Bénédicte MARTIN

• Représentant du conseil départemental de Vaucluse

Titulaire Suppléant

M. Patrick MERLE Mme Christelle JABLONSKI-CASTANIER

• Représentant du conseil départemental des Bouches-du-Rhône

Titulaire Suppléant

M. Henri PONS M. Lucien LIMOUSIN

3
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Collège des associations

Représentants des associations des riverains de l’aérodrome

• UNADRAC

Titulaire Suppléant

Mme Frédérique BOYER Mme Mireille NAVAREITE DUCREST

M. Yves-Marie CARDINE M. Christian LE GAL

• Association Gadagne Environnement

Titulaire Suppléant

Mme Josette BENAS M. Joël JAYER

Représentants des associations de protection de l’environnement concernées par l’environnement
aéroportuaire

• Association France Nature Environnement 84

Titulaire Suppléant

M. Maxime GALLERINI M. Pascal STOKLOSA

• Association  France Nature Environnement 13

Titulaire Suppléant

M. Stéphane COPPEY Mme Annick BLANC

• Fédération d’action régionale sur l’environnement (FARE SUD) 

Titulaire Suppléant

M. Jean GONELLA Mme Roselyne INARD

• Association Noves Citoyenne

Titulaire Suppléant

M. Joël FIGARI Mme Alexandra PHILI

4
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Article 3 : Mandats

La durée du mandat des membres de la commission consultative de l'environnement représentant les
professions aéronautiques et les associations est de trois ans à compter de la signature de l’arrêté
inter-préfectoral du 14 avril 2022.

Le mandat des représentants des collectivités territoriales s'achève avec le mandat des assemblées
auxquelles ils appartiennent.

Le membre d'une commission qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité
au titre de laquelle il a été désigné est remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une
personne désignée dans les mêmes conditions.

Toute personne désignée pour remplacer un membre en cours de mandat l'est pour la période restant
à courir jusqu'au terme normal de ce mandat.

Article 4 : Représentants des administrations

La liste des représentants des administrations appelés à assister de façon permanente aux réunions
est la suivante : 

- M. le directeur de la sécurité de l'aviation civile sud-est ou son représentant ;

- M. le directeur départemental des territoires de Vaucluse ou son représentant.

Article 5 : Autres participants

La commission peut, sur décision de son président, entendre toute personne extérieure dont l'audition
est de nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne participent pas au vote. 

La commission ou son comité permanent entend, à sa demande, toute personne affectée par les
nuisances sonores résultant des trajectoires de départ, d'attente et d'approche qui ne serait pas
représentée au sein de la commission consultative de l'environnement.

En outre, assistent aux réunions de la commission ou du comité permanent, sans voix délibérative,
les représentants des administrations intéressées ainsi que, lorsqu'ils n'en sont pas déjà membres et
lorsqu'une opération projetée sur le territoire de leur commune est examinée en séance, les maires
de ces communes ou leurs représentants. 

Article 6 : Compétences

La commission est consultée sur toute question d'importance relative à l'aménagement ou à
l'exploitation de l'aérodrome qui pourrait avoir une incidence sur les zones affectées par le bruit. Elle
peut également, de sa propre initiative, émettre des recommandations sur ces questions. 

Article 7 : Convocation

La commission se réunit au moins une fois par an en séance plénière. Elle est également réunie à la
demande du tiers au moins de ses membres.

La commission se réunit sur convocation de son président, qui fixe l'ordre du jour. Cette convocation
peut être envoyée par tout moyen, y compris par télécopie ou par courrier électronique. Il en est de
même des pièces ou documents nécessaires à la préparation de la réunion ou établis à l'issue de
celle-ci.
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Sauf urgence, les membres de la commission reçoivent, cinq jours au moins avant la date de la
réunion, une convocation comportant l'ordre du jour et, le cas échéant, les documents nécessaires à
l'examen des affaires qui y sont inscrites. 

Article 8 : Quorum

Le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des membres composant la commission sont
présents, y compris les membres prenant part aux débats au moyen d'une conférence téléphonique
ou audiovisuelle.

Lorsque le quorum n'est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum
après une nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu'aucun quorum ne
sera exigé. 

Article 9 : Délibération

La commission consultative de l'environnement délibère à la majorité relative des membres présents.
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

Article 10 : Secrétariat

Le secrétariat de la commission est assuré par l’exploitant de l’aérodrome. 

Article 11 : Recours

Le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Nîmes dans les deux mois
suivant sa publication. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de
cette décision. Dans ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les 2 mois suivants
la réponse. 

Le Tribunal administratif peut être saisi par courrier ou par l’application informatique « Telerecours Ci-
toyens » accessible par le site internet « www.telerecours.fr ».

Article 12 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse, le secrétaire général de la préfecture des
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des territoires de Vaucluse sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
des préfectures de Vaucluse et des Bouches-du-Rhône et sera notifié aux membres de la
commission ainsi qu’aux communes d’Avignon, Cabannes, Caumont-sur-Durance, Chateauneuf-de-
Gadagne, Morières-lès-Avignon, Noves et Vedène.

Avignon, le  24 mars 2023 Marseille, le 15 mars 2023

        Original signé        Original signé 

Monsieur Christian GUYARD Madame Anne LAYBOURNE

Secrétaire Général de la Préfecture Secrétaire Générale Adjointe de la 
de Vaucluse Préfecture des Bouches-du-Rhône
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Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Manifestations sportives

Arrêté autorisant le déroulement de l’épreuve motorisée dénommée

« 7ème Montée Historique de Ceyreste »

le dimanche 2 avril 2023

dans le département des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants,
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ;

VU le code de la route ;
VU le code du sport et notamment ses articles L.331-1 à L.331-12, R.331-3 à R333-45, A.331-1 à A.331-

32 du code du sport,
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ;
VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ;
VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses

supportées par les forces de police et de gendarmerie ;
VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à

l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2022 portant interdiction des concentrations ou manifestations

sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2023 ;
VU l’arrêté n° 13-2023-03-21-00004 du 21 mars 2023 portant délégation de signature à Madame Cécile

MOVIZZO, Conseiller d’Administration de l’Intérieur et de l’outre-mer, Directrice de la Sécurité : Police
Administrative et Réglementation ;

VU la liste des assureurs agréés ;
VU le calendrier sportif de l’année 2023 de la fédération française des véhicules d’époque ;
VU la demande déposée par M. Michel VIGNAL, président de l’association « Phocea Productions », à

l’effet d’obtenir l’autorisation d’organiser, le dimanche 2 avril 2023, une épreuve motorisée dénommée « 7ème
Montée Historique de Ceyreste » ;

VU le règlement de la manifestation ;
VU le contrat d’assurance produit par le pétitionnaire ;
VU l’avis du Maire de Ceyreste ;
VU l’avis du Directeur des Services Départementaux de l’Education Nationale ;
VU l’arrêté du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;
VU l’avis du Général commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière le mardi 7 mars 2023 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE

Article 1 : CARACTÉRISTIQUES DU PÉTITIONNAIRE

L’association « Phocea Productions » sise 43, Chemin Moulin du Diable La Gavotte 13170 LES PENNES
MIRABEAU, présidée par M. Michel VIGNAL, affiliée à la fédération française des véhicules d’époque, est
autorisée à organiser sous sa responsabilité exclusive, le dimanche 2 avril 2023, une épreuve motorisée
dénommée « 7ème Montée Historique de Ceyreste » qui se déroulera dans le département des Bouches-du-
Rhône, selon le plan joint en annexe 1 et selon les horaires communiqués.

L’organisateur technique de la manifestation sera M. Michel VIGNAL.

Article 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR

Le pétitionnaire devra prendre en charge les frais de service d’ordre exceptionnellement mis en œuvre à
l’occasion du déroulement de l’épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs.

L’organisateur devra respecter les prescriptions des services de gendarmerie présents sur l’épreuve, si les
conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des
concurrents par le règlement particulier de la manifestation ne sont pas respectées.

Article 3 : SÉCURITÉ DE L’ÉPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS

La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur. Dans le contexte actuel, l’organisateur prendra
également les mesures de sécurité nécessaires pour assurer la protection des coureurs et des spectateurs, en
application des instructions de la gendarmerie.
Le cas échéant, les commissaires de piste seront sensibilisés au maniement des extincteurs positionnés à leur
poste.

L’organisateur sera assisté de commissaires de course.

L’organisateur mettra en place des panneaux d’information signalant la manifestation sportive, ainsi que la
fermeture de route.

La commune de Ceyreste engagera un dispositif de sécurité composé de trois policiers municipaux et de huit
personnels du Comité Communal des Feux de Forêts.

L’assistance médicale sera assurée par un médecin et une ambulance.
Les Secours Publics interviendront en cas d’incident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres
d’incendie et de secours.

Article 4     :   UTILISATION DES VOIES

Les concurrents bénéficieront de fermetures de routes et d’interdictions de stationnement validées par arrêté du
22 mars 2023 du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, et par arrêtés du 15 février 2023 du maire de
Ceyreste, joints en annexe 2 et 3. Il sera vérifié l’effectivité de cette fermeture tout au long de l’épreuve, sous la
responsabilité pleine et entière de l’organisateur.

Sur le reste du parcours, la route d’accès n’étant pas fermée à la circulation routière, l’organisateur devra établir
un service d’ordre qui permettra d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou
perturbation.

Les concurrents respecteront impérativement le Code de la Route sur les itinéraires non privatisés.

L’usage des drones est interdit lors de la manifestation sportive.
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Article 5     :   PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

Le jet d’imprimés ou d’objets quelconques sur les voies empruntées est formellement interdit, ainsi que toute
inscription à la peinture.
Toute production bruyante dans le milieu naturel est à éviter.
Le jalonnement de l’épreuve sera effectué de façon que son existence ne persiste pas plus de 3 jours après la
manifestation.
L’organisateur mettra en place un dispositif afin d’éviter les arrêts sur le bas côté hors route.
Il devra faire la promotion de comportements respectueux de l’environnement : effets destructeurs du hors piste
(dégradation de la flore, dérangement de la faune), nécessité de ramener soi-même ses déchets, connaissances
des écosystèmes traversés.

Article 6     :   MESURES PARTICULIÈRES

Tout survol de la manifestation, vente d’objets ou distribution d’imprimés, ou autre activité soumise à une
réglementation spéciale doit faire l’objet d’une demande spécifique auprès des autorités compétentes.
Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut débuter
qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les prescriptions
mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants des forces de
l’ordre.
Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées, est
interdite.

Article 7     :   SANCTIONS

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en vigueur à
la date de sa notification (article R610-5 du code pénal et R331-17-2 du code du sport).

Article 8     :   COVID-19

La présente manifestation pourrait être annulée en fonction de la situation sanitaire liée à l’épidémie de la
COVID-19.
Par ailleurs, l’organisateur devra veiller à respecter les éventuelles obligations sanitaires à la date de
l’évènement.

Article 9     :   EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Maire de Ceyreste, le Directeur des Services
Départementaux de l’Éducation Nationale, la Présidente du conseil départemental des Bouches-du-Rhône, le
Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le Général, commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, le Directeur départemental des services d’incendie et de
secours, la Préfète de police des Bouches-du-Rhône ainsi que l’organisateur, sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Marseille le 28 mars 2023

Pour le Préfet
et par délégation

La cheffe du bureau des polices
administratives en matière de sécurité

SIGNE
Valérie SOLA

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’Intérieur ;

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 31, rue  

Jean-François Leca 13002 Marseille     ;   www.telerecours.fr  
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Secrétariat Général Commun
MISSION RELATIONS AUX BÉNÉFICIAIRES, 

DIALOGUE SOCIAL ET PERFORMANCE

ARRÊTÉ MODIFICATIF N°2
de l’arrêté portant désignation des membres du comité social d’administration de

proximité de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Bouches-du-Rhône

La directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret du 3 décembre 2009 n°2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif  aux directions
départementales interministérielles ;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d’administration dans les
administrations et les établissements publics de l'Etat ;

Vu  l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  Nathalie  DAUSSY en  qualité  de  directrice
départementale de l’emploi, du travail, et des solidarités des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 3 juin 2022 instituant des comités sociaux d’administration au sein des ministères de
l’intérieur et des outres-mer ;

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 portant désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité
et des conditions de travail de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté modificatif n°1 du 9 janvier 2023 de l’arrêté portant désignation des membres du comité
social  d’administration  de  proximité  de  la  direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités des Bouches-du-Rhône

Vu la démission du 8 mars 2023 de son mandat de représentant suppléant du personnel du comité
social  d’administration  de  proximité de  la  direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités des Bouches-du-Rhône ;

Vu la  désignation de la  CFDT du 4 janvier  2022 désignant  Mme Alhia KARDOUS en qualité  de
représentante suppléante du personnel du comité social d’administration de proximité de la direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône  ;

ARRÊTE

Article 1  er  

L’article  2  de  l’arrêté  du  21  décembre  2022  portant  désignation  des  membres  du  comité  social
d’administration de proximité de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
des Bouches-du-Rhône est modifié ;
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Article 2

Sont  désormais  désignés  comme  représentants  du  personnel,  au  sein  de  ce  comité  social
d’administration : 

Représentants du syndicat CFDT

Membres titulaires Membres suppléants

• Mme Fatima KECHICHI • Mme Anne-Marie ZEOLI

• M. Cédric COLLET • Mme Alhia KARDOUS

Article 3

Les autres dispositions demeurent inchangées.

Article 4

La directrice  départementale de l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  des Bouches-du-Rhône est
chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 28 mars 2023

La directrice départementale de l’emploi, du
travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône

signé 

Nathalie DAUSSY, 
 

« Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, cet arrêté peut faire
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans le délai de deux mois à compter de sa date
de  notification ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyen
accessible à partir du site www.telerecours.fr »
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